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ACCORDS TRANSNATIONAUX D’ENTREPRISE
Au cours des vingt dernières années, le dialogue 
social transnational s’est fortement développé, 
surtout au niveau des entreprises et des secteurs (1), 
refl étant le caractère de plus en plus transnational 
des activités des entreprises et la volonté de certains 
acteurs d’établir une régulation sociale de celles-ci. 
Ce développement concerne avant tout le niveau 
européen, mais aussi, dans une moindre mesure, le 
niveau mondial.
Il se manifeste, en particulier, par l’accroissement 
du nombre d’accords transnationaux d’entreprise 
(COMMISSION EUROPÉENNE, 2008a ; SCHOEMANN et al., 
2008) et des activités des comités de dialogue social 
sectoriel au sein de l’Union européenne (POCHET et 
al., 2009). Le développement de ces deux formes 
de dialogue social transnational pose la question de 
leurs interactions, d’autant plus que ces pratiques 
ne s’inscrivent pas nécessairement dans un cadre 
juridique précis et une architecture établie de rela-
tions professionnelles, surtout dans le cas des textes 
négociés au niveau des entreprises.
Alors que peu de recherches abordent directe-
ment cette question, l’analyse des articulations entre 
(*) Institut des sciences du travail, université catholique de 
Louvain, evelyne.leonard@uclouvain.be
(**)  Institut pour la responsabilité globale dans l’entreprise, 
Audencia Nantes School of Management, asobczak@audencia.
com
(1) Plusieurs accords ont aussi été adoptés dans le cadre du 
dialogue social européen au niveau interprofessionnel (MIAS, 
2004). En revanche, le dialogue social international, que ce 
soit au niveau sectoriel ou interprofessionnel, reste presque 
inexistant.
les différents niveaux de dialogue social transna-
tional présente un réel intérêt pour l’ensemble des 
acteurs concernés. Créer des liens entre les diffé-
rents niveaux, favoriser des synergies ou évoquer 
des pistes pour répartir les rôles entre eux sont 
autant d’éléments qui permettraient de renforcer 
l’effi cacité des deux niveaux du dialogue social 
transnational. Dans les différents contextes natio-
naux, la question de l’articulation entre niveaux du 
dialogue social fait d’ailleurs l’objet de recherches 
et de débats, voire souvent d’une régulation imposée 
par les pouvoirs publics ou négociée entre les parte-
naires sociaux (2).
Cet article se fi xe pour objectif de contribuer à 
combler cette lacune et cherche à explorer les diffé-
rents liens actuels et potentiels entre le dialogue 
social transnational au niveau du secteur et de l’en-
treprise, le premier étant presque toujours limité au 
cadre européen alors que le second inclut souvent 
une dimension plus internationale. L’article repose 
sur une recherche exploratoire menée pour la 
DARES entre juillet 2008 et janvier 2009, et fondée 
sur l’analyse documentaire des principaux textes 
négociés aux deux niveaux ainsi que sur des entre-
tiens semi-directifs avec une vingtaine d’acteurs du 
dialogue social transnational et des experts. Il vise 
à illustrer que, contrairement à ce que l’absence de 
recherches sur ce sujet pourrait laisser entendre, les 
(2) Ainsi, en France, les règles sur l’articulation entre les 
différents niveaux du dialogue social sont défi nies par la loi, 
alors qu’en Italie, elles ont fait l’objet d’une négociation entre 
les partenaires sociaux.
Accords transnationaux d’entreprise 
et dialogue social sectoriel européen : 
quelles interactions ?
Évelyne Léonard (*), André Sobczak (**)
Alors que le dialogue social transnational se développe rapidement au niveau de l’entreprise et 
au niveau sectoriel, peu de recherches ont été conduites sur les liens qui peuvent exister entre ces 
deux niveaux. Cet article présente les principaux résultats d’une étude sur les interactions entre les 
différents niveaux de dialogue social transnational, en se concentrant sur celles qui relient les accords 
transnationaux d’entreprise et le dialogue social sectoriel européen. Il montre que de nombreux 
liens peuvent être observés entre ces niveaux de dialogue social transnational, qu’il s’agisse des 
acteurs impliqués, des thématiques abordées ou des procédures de mise en œuvre mobilisées. Certes, 
on est loin d’une articulation systématique et formalisée telle qu’elle existe dans certains systèmes 
nationaux, mais les liens que l’on peut observer indiquent des interdépendances croissantes qui 
peuvent contribuer à la construction progressive d’un système de relations professionnelles 
transnationales.
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interactions entre ces deux niveaux existent et ont 
tendance à se renforcer, offrant ainsi de nombreuses 
opportunités pour l’ensemble des partenaires 
sociaux impliqués.
Dans une première partie, l’article établit un état 
des lieux très succinct de chacun de ces deux niveaux 
du dialogue social. La deuxième partie analyse les 
interactions entre ces niveaux, qu’il s’agisse des 
acteurs impliqués, des thématiques abordées et 
des procédures de mise en œuvre mobilisées. En 
conclusion, l’article cherche à esquisser certaines 
pistes pour l’avenir du dialogue social transnational 
et les interactions entre ces deux niveaux.
Deux niveaux de dialogue social 
transnational en développement
Avant d’analyser les interactions, il est nécessaire 
de présenter les grands traits des accords transna-
tionaux d’entreprise et du dialogue social sectoriel 
européen. Il peut paraître curieux de se limiter à ces 
deux niveaux, en négligeant notamment le dialogue 
social interprofessionnel européen. La raison en est 
que ces deux niveaux ont connu les développements 
les plus importants au cours des quinze dernières 
années, mais aussi qu’ils posent des questions 
inédites sur l’émergence potentielle d’un système 
de relations professionnelles au-delà des frontières 
nationales et, plus spécifi quement sur les possibles 
interactions entre le niveau de l’entreprise et celui 
du secteur.
L’essor des accords transnationaux 
d’entreprise : dynamiques internationales 
et européennes
Apparus à la fi n des années 1980, les accords 
transnationaux d’entreprise se sont multipliés à 
partir de 2000. Dans un document de travail publié 
en juillet 2008, la COMMISSION EUROPÉENNE (2008a) 
recense 147 textes négociés dans 89 entreprises. 
Parmi ces textes, 76 ont un champ d’application 
limité aux fi liales situées sur le territoire de l’Union 
européenne, alors que 59 s’appliquent dans le 
monde entier et que 12 contiennent à la fois des 
dispositions ayant une vocation mondiale et des 
normes se limitant à l’Europe. La Commission elle-
même considère que ce chiffre est sous-estimé, car 
certains accords transnationaux d’entreprise, surtout 
ceux qui ont une vocation européenne, ne sont pas 
diffusés par les acteurs qui les ont négociés.
Dans le domaine du dialogue social transna-
tional au sein de l’entreprise, la distinction entre la 
sphère internationale et la sphère européenne peut 
être questionnée. En effet, même dans la sphère 
européenne, aucun cadre institutionnel ou juridique 
n’existe à ce jour pour les accords transnationaux 
d’entreprise (SOBCZAK, 2007), à part pour ceux, 
très spécifi ques, qui portent sur la mise en place du 
comité d’entreprise européen (3) ou sur la place 
des salariés dans la société européenne (4). Cela 
place d’ailleurs ces textes dans un statut tout à fait 
particulier par comparaison aux textes du dialogue 
social européen de niveau interprofessionnel ou de 
niveau sectoriel, lesquels bénéfi cient d’un encadre-
ment institutionnel précisément défi ni (voir à ce 
sujet, en particulier, DIDRY, MIAS (2005), pour une 
analyse approfondie du dialogue social européen 
interprofessionnel ; POCHET et al. (2009), pour une 
analyse du niveau sectoriel).
Par ailleurs, les accords transnationaux ayant 
une vocation mondiale sont, dans leur très grande 
majorité, négociés par des entreprises dont le siège 
se trouve au sein de l’Union européenne. Il existe 
donc une proximité certaine entre les deux types 
de dialogue social transnational d’entreprise. Pour 
autant, des différences subsistent entre les accords 
transnationaux d’entreprise ayant une vocation 
mondiale et ceux qui ont une vocation européenne, 
notamment en ce qui concerne les acteurs impliqués 
et les thématiques abordées, ce qui nous amène à les 
présenter de manière séparée.
Au plan international
On recense aujourd’hui une soixantaine d’ac-
cords transnationaux d’entreprise ayant vocation à 
s’appliquer dans le monde entier, et qui sont pour 
cette raison généralement appelés accords-cadres 
internationaux (pour une analyse approfondie 
de ces accords, voir SOBCZAK, 2007). Le nombre 
exact varie légèrement selon les études, dès lors 
que le champ d’application de ces accords n’est 
pas toujours bien précisé et qu’il y a une frontière 
fl ottante avec les accords ayant une vocation euro-
péenne seulement. L’immense majorité est signée 
par des entreprises dont le siège se trouve au sein 
de l’Union européenne, en particulier en Allemagne 
et en France (PAPADAKIS, 2008 ; SCHOEMANN et al., 
2000 ; SOBCZAK, 2006).
En l’absence d’un cadre juridique sur les accords 
transnationaux d’entreprise, de nombreuses ques-
tions se posent sur la légitimité des acteurs qui les 
négocient. En pratique (SOBCZAK, 2008), ces accords 
sont négociés et signés, d’un côté, par la direction 
de la société mère de la multinationale et, de l’autre, 
par une fédération syndicale internationale, accom-
pagnée de plus en plus souvent par le comité d’en-
treprise européen (DA COSTA, REHFELDT, 2009) et/ou 
(3) Directive 94/45/CE du Conseil du 22 septembre 1994 
concernant l’institution d’un comité d’entreprise européen ou 
d’une procédure dans les entreprises de dimension communau-
taire et les groupes d’entreprises de dimension communautaire 
en vue d’informer et de consulter les travailleurs.
(4) Directive 2001/86/CE, du Conseil du 8 octobre 2001, 
« complétant le statut de la Société européenne pour ce qui 
concerne l’implication des travailleurs ».
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des organisations syndicales nationales du pays du 
siège. Aucun de ces acteurs ne s’est vu reconnaître 
un droit à la négociation collective transnationale 
par le droit du travail européen ou international.
Le contenu des accords transnationaux d’entre-
prise ayant un champ d’application mondial varie de 
manière importante, même si l’ensemble des accords 
sont signés par seulement un nombre restreint de 
fédérations syndicales internationales et si deux 
d’entre elles (5) ont élaboré des accords types 
constituant une base pour les négociations dans les 
entreprises. Presque tous les accords transnationaux 
d’entreprise contiennent l’engagement, de la part de 
l’entreprise, à respecter les droits fondamentaux au 
travail (6), en faisant explicitement référence aux 
conventions de l’Organisation internationale du 
travail dans ce domaine, ou à sa déclaration de 1998 
relative aux principes et droits fondamentaux. Plus 
de la moitié de ces accords vont au-delà et contien-
nent également des dispositions sur les conditions de 
travail et d’emploi. Parmi les thématiques abordées, 
on trouve la protection de la santé et de la sécurité 
des salariés, le respect des normes nationales sur les 
salaires et le temps de travail, le droit à la formation 
et, plus rarement, l’anticipation et l’accompagne-
ment social des restructurations. Enfi n, un nombre 
plus restreint d’accords transnationaux d’entreprise, 
en particulier les plus récents, contiennent des enga-
gements relevant de la responsabilité sociétale de 
l’entreprise et dépassent ainsi le champ traditionnel 
du droit du travail et de l’emploi, en abordant des 
thématiques comme la protection de l’environne-
ment, l’investissement dans la communauté locale, 
le SIDA ou la lutte contre la corruption. Ils contri-
buent donc à relier les dimensions sociales, envi-
ronnementales et économiques des activités des 
entreprises (COMMISSION EUROPÉENNE, 2008a et b ; 
PAPADAKIS, 2008 ; SCHOEMANN et al., 2000).
Au plan européen
D’autres textes transnationaux négociés au sein 
des entreprises se limitent au territoire européen. 
Selon le document de travail que la Commission 
européenne a publié sur le sujet en juillet 2008, ces 
accords sont même plus nombreux (76) que ceux 
qui ont un champ d’application mondial (59). Si le 
statut juridique de ces deux catégories de textes ne 
diffère pas, chacune présente des spécifi cités quant 
aux acteurs impliqués et aux thématiques traités.
La grande majorité des accords transnationaux 
d’entreprise ayant un champ d’application européen 
sont évidemment négociés avec des entreprises 
(5) La Fédération internationale des organisations de 
travailleurs de la métallurgie (FIOM) et l’Internationale des 
travailleurs du bâtiment et du bois (IBB).
(6) Interdiction de faire travailler des enfants, d’avoir recours 
au travail forcé, de procéder à des discriminations et la recon-
naissance de la liberté syndicale et de négociation collective.
dont le siège se trouve dans les États membres de 
l’Union européenne, la France accueillant à elle 
seule 34 % de ces accords et 39 % des entreprises 
les ayant signés (COMMISSION EUROPÉENNE, 2008b). 
Curieusement, on note cependant que les entre-
prises d’origine américaine ont aussi été particuliè-
rement actives dans la négociation de tels accords 
à vocation européenne, ce qui contraste avec le fait 
que, parmi les entreprises ayant signé des accords à 
vocation mondiale, une seule est d’origine améri-
caine. On peut sans doute l’expliquer par l’obliga-
tion relative à la directive européenne sur le comité 
d’entreprise européen à laquelle sont soumises les 
entreprises d’origine américaine d’une certaine 
taille (7).
Comme les accords à vocation mondiale, les 
accords transnationaux d’entreprise à vocation euro-
péenne sont signés par les dirigeants de la société 
mère du groupe. Selon la COMMISSION EUROPÉENNE 
(2008a), sur les quatre-vingt-neuf entreprises ayant 
signé un ou plusieurs accords, seules six ont signé 
à la fois un accord ayant un champ mondial ou 
mixte et un ou plusieurs accords européens. En ce 
qui concerne les secteurs dans lesquels des accords 
européens sont négociés, on peut constater, comme 
pour les accords mondiaux, la prédominance de la 
métallurgie. On peut cependant également noter 
que, dans certains secteurs, les entreprises se 
sont engagées davantage dans le dialogue social 
européen que dans le dialogue social international. 
C’est surtout le cas des entreprises du secteur de la 
fi nance, qui ont négocié très peu d’accords trans-
nationaux à vocation mondiale, alors qu’elles sont 
très actives dans la négociation d’accords à vocation 
européenne. C’est aussi le cas, dans une moindre 
mesure, du secteur de l’alimentation.
Du côté des représentants des salariés, on 
retrouve les mêmes catégories d’acteurs pour 
les accords européens que pour les accords inter-
nationaux, bien que les fédérations européennes 
y remplacent en principe les fédérations internatio-
nales. En revanche, alors que les accords à vocation 
mondiale sont toujours signés par une fédération 
syndicale internationale, les fédérations syndicales 
européennes ne signent qu’un quart des accords 
transnationaux à vocation européenne. Ce sont les 
comités d’entreprise européens qui sont les plus 
actifs dans la signature de ces derniers. 77 % des 
accords transnationaux à vocation européenne sont 
signés par un comité d’entreprise européen, dont 
encore les trois quarts par ce comité seul ; 23 % sont 
signés en commun avec une fédération syndicale 
européenne ou internationale ; les 2 % restants le 
sont en commun avec une fédération européenne et 
des organisations syndicales nationales.
(7) Article 4 de la directive 94/45/CE.
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Cette différence entre les signataires des accords 
transnationaux d’entreprise à vocation européenne 
et mondiale peut s’expliquer par le cadre juridique 
et institutionnel. Au plan international, aucune 
représentation des salariés n’est prévue par le droit 
du travail ; la seule solution pour les entreprises 
souhaitant établir un dialogue social transnational à 
ce niveau consiste alors à négocier avec les fédéra-
tions syndicales sectorielles. Au plan européen, en 
revanche, avec le comité d’entreprise européen, il 
existe une institution de représentation des salariés 
qui peut constituer le cadre naturel de ce dialogue 
social transnational, même si la directive ne lui 
reconnaît pas ce droit et si la présence de représen-
tants qui ne seraient pas désignés par les organisa-
tions syndicales peut poser des problèmes de recon-
naissance et de légitimité.
Les thématiques abordées par les accords à 
vocation européenne diffèrent sensiblement de 
celles que traitent les accords à vocation mondiale. 
Les accords européens ont tendance à aborder des 
sujets plus spécifi ques. La thématique la plus souvent 
abordée est celle des restructurations, certains accords 
visant à défi nir des principes généraux pour l’avenir, 
d’autres mettant en place des mesures d’accompagne-
ment social dans le cadre d’une restructuration spéci-
fi que (PAPADAKIS, 2008 ; SCHOEMANN et al., 2008). On 
peut aussi citer des accords qui portent sur la forma-
tion tout au long de la vie et qui visent à maintenir et 
renforcer l’employabilité des salariés, y compris dans 
le cas d’une restructuration future. Une autre théma-
tique est celle du dialogue social et des procédures 
d’information et de consultation. D’autres accords à 
vocation européenne abordent des thèmes similaires 
à ceux des accords à vocation mondiale, comme la 
protection de la santé et de la sécurité, la responsa-
bilité sociale de l’entreprise, les relations avec les 
sous-traitants ou encore l’égalité des chances. Enfi n, 
certains accords à vocation européenne abordent des 
sujets techniques comme la protection des données 
ou l’intéressement et la participation des salariés.
Le développement du dialogue social 
sectoriel européen : tendances récentes
Contrairement aux négociations transnationales 
d’entreprises qui peuvent avoir un champ d’ap-
plication européen ou mondial, le dialogue social 
transnational sectoriel reste limité au territoire de 
l’Union européenne, le secteur du travail maritime 
étant le seul exemple d’une négociation sectorielle 
au plan international (voir à ce sujet LILLIE, 2008).
Dans le contexte européen, le dialogue social 
sectoriel bénéfi cie d’un cadre juridique précis. Les 
articles 138 et 139 du traité CE, devenus depuis 
articles 154 et 155, reconnaissent l’importance du 
dialogue social européen au plan interprofessionnel 
et sectoriel et confèrent un statut juridique aux 
textes qui peuvent y être négociés. Les interlocu-
teurs sociaux européens se rencontrent surtout dans 
les comités de dialogue social dont le régime juri-
dique est défi ni par une décision de la Commission 
du 20 mai 1998 (DUFRESNE et al., 2006).
Aujourd’hui, trente-six comités sectoriels sont 
reconnus, et d’autres sont encore en attente de recon-
naissance (8). La participation à ces comités est 
conditionnée par trois critères de représentativité 
défi nis par la Commission européenne. Les organi-
sations doivent « agir au niveau interprofessionnel ou 
appartenir à des secteurs ou catégories spécifi ques 
et être organisées au niveau européen ; être compo-
sées d’organisations elles-mêmes reconnues comme 
faisant partie intégrante des structures des parte-
naires sociaux des États membres, avoir la capacité 
de négocier des accords et être représentatives dans 
tous les États membres, dans la mesure du possible ; 
disposer de structures adéquates leur permettant 
de participer de manière effi cace au processus de 
consultation » (COM (93) 600 fi nal du 14 décembre 
1993). Du côté syndical, les membres des comités de 
dialogue social sont les fédérations syndicales euro-
péennes, qui sont membres de la Confédération euro-
péenne des syndicats. Les organisations patronales 
qui y participent ne sont en revanche pas membres 
de Business Europe (anciennement UNICE). Par 
ailleurs, alors que les mêmes fédérations syndicales 
participent souvent à plusieurs comités de dialogue 
social européen, du côté patronal, on trouve plutôt 
une fragmentation des acteurs.
En termes de thématiques traitées dans les comités 
sectoriels, les partenaires sociaux européens ont à 
assumer une double subsidiarité, à la fois horizon-
tale et verticale. Horizontalement, il y a un lien 
fort entre les thématiques traitées dans le dialogue 
social européen et l’agenda de la Commission euro-
péenne (POCHET, 2006). Verticalement, les sujets 
traités doivent être pertinents pour l’ensemble, 
ou tout au moins la majorité, des États membres, 
mais sans empiéter sur les négociations nationales 
menées par les organisations membres (LÉONARD et 
al., 2007). En conséquence, si le champ que peut 
couvrir le dialogue social sectoriel européen peut 
théoriquement sembler très vaste, il est en pratique 
doublement cadré par le rôle des institutions euro-
péennes et par les interlocuteurs sociaux nationaux.
L’analyse que Pochet (POCHET et al., 2009) 
a effectuée sur les thématiques traitées montre 
qu’un premier groupe de sujets est en lien direct 
avec les politiques européennes en matière sociale, 
mais aussi en matière industrielle ou économique. 
Le thème du dialogue social est également très 
présent, notamment pendant la période entre 1999 
et 2004, lorsque les comités ont rédigé un certain 
nombre de textes portant sur leur propre dialogue 
(8) La liste complète des comités sectoriels est disponible 
sur le site de la Commission européenne : http://ec.europa.eu/
employment_social/social_dialogue/sectoral_fr.htm
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social et les élargissements de l’Union européenne. 
Par ailleurs, le dialogue social sectoriel européen 
couvre des thématiques classiquement traitées dans 
les relations collectives de travail comme la forma-
tion, la santé et la sécurité, les conditions de travail, 
l’emploi, le temps de travail ou, plus récemment, la 
diversité, la responsabilité sociale de l’entreprise ou 
le développement durable (POCHET et al., 2009).
Quelles interactions 
entre les deux niveaux 
de dialogue social transnational ?
La question des interactions entre les accords 
transnationaux d’entreprise et les autres niveaux de 
dialogue social transnational n’a pas été directement 
traitée par la recherche à ce jour. Certes, le dévelop-
pement du dialogue social transnational s’est accom-
pagné ces dernières années d’un nombre croissant 
de publications en droit, gestion ou sociologie. Ces 
recherches s’interrogent sur la contribution, actuelle 
ou potentielle, des relations professionnelles trans-
nationales à la régulation sociale dans le contexte 
de la mondialisation (par exemple, BÉTHOUX, 2006 ; 
JOBERT, 2008 ; MOREAU, 2006), sur l’intérêt d’un 
cadre juridique européen ou international dans 
ce domaine (ALES et al., 2006 ; BOURQUE, 2005 ; 
SOBCZAK, 2007), ou sur les liens entre le dialogue 
social transnational et les relations professionnelles 
au plan national, régional ou local (MARGINSON, 
SISSON, 2004). D’autres travaux portent sur l’ana-
lyse, souvent comparative, d’expériences spécifi ques 
de dialogue social transnational et leur impact sur 
les relations et les conditions de travail. Cependant, 
pour la plupart, les recherches se concentrent sur un 
niveau particulier, sans adopter une vision globale 
ou comparative des différents niveaux, ni chercher à 
explorer le potentiel ou la réalité de leurs interactions. 
Récemment, MIAS (2009) explore les interactions 
multiples entre les textes européens et leur mise en 
œuvre au plan national, et en conclut qu’il existe une 
tendance à l’interpénétration des différents espaces 
qui, elle-même provient de l’interdépendance crois-
sante de ces espaces. Toutefois, les interactions entre 
le dialogue social transnational au niveau de l’en-
treprise et au niveau sectoriel n’ont pas encore fait 
l’objet de recherches spécifi ques à ce jour.
Ces interactions peuvent être envisagées de deux 
manières fondamentalement différentes :
– Le premier scénario est celui de la complémen-
tarité et de l’articulation entre les deux niveaux. 
Les accords transnationaux d’entreprise comme 
les textes sectoriels européens s’inscriraient ainsi 
dans un système de dialogue social transnational à 
trois échelons, sur le modèle de certains systèmes 
nationaux, comportant le niveau interprofessionnel, 
sectoriel et de l’entreprise. Un tel système resterait 
nécessairement limité à l’Union européenne, dans 
laquelle le dialogue social est déjà institutionnalisé 
aux niveaux sectoriel et interprofessionnel. Dans ce 
scénario, se poserait la question de la répartition des 
rôles et des missions de chaque niveau et de la coor-
dination verticale éventuelle entre les niveaux.
– Le deuxième scénario est celui de la concurrence 
entre les accords transnationaux d’entreprise et les 
textes sectoriels européens. Les accords transnatio-
naux d’entreprise matérialiseraient alors, au plan 
transnational, une tendance générale à la décentra-
lisation du dialogue social déjà observée dans les 
systèmes nationaux, au détriment des niveaux supé-
rieurs que constituent l’interprofessionnel et le secto-
riel (Ferner et Hyman, 1998 ; Traxler, 1995). Il faut 
toutefois signaler que décentralisation ne signifi e pas 
nécessairement abandon de tout rôle de coordination 
par les niveaux supérieurs (Traxler, 1995 et 2003).
Si l’on compare les deux espaces de relations 
professionnelles transnationales, on note d’abord la 
différence quant au cadre juridique et institutionnel. 
À l’absence d’un cadre juridique et institutionnel 
relatif au niveau de l’entreprise répond le cadre insti-
tutionnel du dialogue social sectoriel européen claire-
ment établi par les articles 154 et 155 (anciennement 
138 et 139) du traité CE. Celui-ci se déroule au sein 
des comités institués et fortement soutenus par la 
Commission européenne, et sa structure et ses règles 
de fonctionnement sont établies dans des textes juri-
diques. Il réunit des partenaires sociaux dont la repré-
sentativité est reconnue selon des critères formels 
fi xés par la Commission, et il produit des documents 
qui s’inscrivent dans une typologie des textes égale-
ment défi nie par celle-ci. Au contraire, l’émergence 
et le développement des accords transnationaux 
d’entreprise ont pris place en l’absence d’un cadre 
juridique et institutionnel spécifi que. Au-delà de ce 
constat, une comparaison plus fi ne permet toutefois 
d’identifi er des similitudes et, plus encore, des liens, 
en termes d’acteurs, de thématiques et de processus 
de mise en œuvre des textes.
Des acteurs multiples 
et en partie communs
Les interactions entre les accords transnatio-
naux d’entreprise et le dialogue social sectoriel 
européen pourraient se heurter à la stratégie d’ac-
teurs syndicaux et patronaux qui tendent à privilé-
gier chacun un niveau du dialogue social transna-
tional. Analysant les actions des partenaires sociaux 
au niveau transnational, Marginson (in LÉONARD et 
al., 2007) souligne que les employeurs, dirigeants 
d’entreprises et fédérations patronales privilégient 
l’entreprise comme niveau d’action, alors que les 
organisations syndicales accordent la priorité au 
niveau sectoriel. Ce constat général conduirait alors 
à un développement parallèle des deux niveaux 
de dialogue social transnational sans favoriser 
leurs interactions, les acteurs patronaux cherchant 
à promouvoir les accords transnationaux d’entre-
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prise et les accords syndicaux se concentrant sur le 
dialogue social sectoriel européen.
La réalité est cependant plus nuancée. Ainsi, 
certaines fédérations syndicales européennes et 
internationales promeuvent très activement la 
conclusion d’accords transnationaux d’entreprise, 
notamment pour faire face à la réticence des acteurs 
patronaux à négocier des accords au niveau secto-
riel. Par ailleurs, la conclusion d’un accord à quel 
que niveau que ce soit nécessite l’implication des 
deux partenaires sociaux. L’analyse des acteurs 
impliqués dans la négociation des accords transna-
tionaux d’entreprise et le dialogue social sectoriel 
européen révèle en effet que certains de ces acteurs 
sont communs, pouvant ainsi favoriser des interac-
tions et un enrichissement mutuel.
Cela se manifeste avant tout du côté des repré-
sentants des salariés. Du côté syndical, on trouve 
en effet les fédérations syndicales sectorielles aussi 
bien au niveau de l’entreprise que du secteur. Elles 
jouent un rôle clé dans la négociation et la mise 
en œuvre des accords transnationaux d’entreprise, 
qu’ils soient mondiaux ou européens. En particulier, 
la Fédération européenne des métallurgistes (FEM) 
et la Fédération européenne des syndicats des mines, 
de l’énergie et de la chimie (EMCEF), toutes deux 
membres de plusieurs comités de dialogue social 
sectoriel européen, s’impliquent aussi activement 
dans la négociation d’accords transnationaux d’en-
treprise, et surtout ceux à vocation européenne.
Le rôle actif de la FEM dans la négociation de ces 
accords s’inscrit clairement dans une stratégie mise 
en œuvre depuis le milieu des années 1990 pour 
tenter de coordonner les négociations collectives à 
travers les frontières en Europe. Comme le rappelle 
PULIGNANO (2010), l’objectif de la FEM en la matière 
consiste à éviter autant que possible une logique de 
concurrence entre les pays au risque d’une spirale 
négative en termes de pression sur les salaires et les 
conditions d’emploi. Cette stratégie se déploie au 
moyen de plusieurs dispositifs concrets comme la 
création de groupes de travail et comités comprenant 
des membres de la FEM ainsi que des représentants 
nationaux, l’organisation de conférences, défi nition 
de standards minimaux communs, l’établissement 
de règles de coordination des négociations dans les 
contextes nationaux ainsi que la mise en place de 
réseaux d’échange d’informations internes et partagé 
dès décembre 2006 avec le secteur textile et la chimie 
dans le portail « Eucob@n » (PULIGNANO, 2010 ; voir 
aussi FEM, 2006a, pour un historique détaillé de la 
stratégie de négociation collective coordonnée de la 
FEM). Cette stratégie de coordination des négocia-
tions collectives repose sur un engagement conjoint 
des membres nationaux de la FEM à adhérer aux 
lignes de conduite fi xées au plan européen, et sur 
des principes communs de négociation, notamment 
en matière de formation continue (PULIGNANO, 2010). 
C’est donc bien dans ce cadre que s’inscrit l’établis-
sement, en février 2006, d’une « procédure interne de 
la FEM pour les négociations au niveau des entre-
prises multinationales ». Cette procédure vise notam-
ment à faire en sorte que la négociation d’un accord 
transnational d’entreprise implique une ou plusieurs 
organisations syndicales, et non pas le comité d’en-
treprise européen : « Il est dans l’intérêt de la FEM 
et de ses affi liés de garantir l’implication totale des 
syndicats dans tout processus de négociation poten-
tiel, également au niveau européen » (FEM, 2006b, 
p. 1). La procédure porte sur les étapes de la négocia-
tion, non sur les thèmes qui y sont traités. Elle prévoit 
sept étapes que les membres nationaux s’engagent à 
respecter, portant notamment sur l’information et la 
négociation entre les syndicats impliqués dans l’en-
treprise, la FEM et le comité d’entreprise européen, 
la défi nition du mandat de négociation, l’élaboration 
et l’approbation du projet d’accord et, ensuite, la 
mise en œuvre.
Comme le souligne BOURQUE (2008), de telles 
tentatives de coordination transnationale par les 
fédérations syndicales européennes ne se font pas 
sans tensions avec les membres nationaux, dès 
lors qu’il s’agit pour ces derniers d’accepter de 
déléguer au plan européen l’établissement de lignes 
directrices qui vont, ensuite, limiter les marges de 
manœuvre des négociateurs au niveau national. 
Il faut également souligner qu’une telle stratégie 
est loin d’être présente dans toutes les fédérations 
syndicales européennes.
Du côté patronal, les acteurs du dialogue social 
sectoriel européen et de la négociation d’accords 
transnationaux d’entreprise sont en principe diffé-
rents. Alors que les premiers impliquent les fédé-
rations patronales européennes reconnues comme 
représentatives, les accords transnationaux d’entre-
prise sont négociés par la direction d’une entreprise 
donnée. Ce constat peut cependant être nuancé pour 
les secteurs dans lesquels ce sont des entreprises qui 
représentent directement les membres nationaux 
des organisations européennes d’employeurs. C’est 
le cas des secteurs dans lesquels des entreprises 
publiques bénéfi ciaient dans le passé d’un monopole 
comme, par exemple, les services postaux ou l’élec-
tricité. Dans ces cas, les mêmes acteurs patronaux 
peuvent se trouver impliqués aussi bien dans le 
dialogue social sectoriel européen et dans la négo-
ciation d’accords transnationaux d’entreprise (9).
Ainsi, EDF, signataire d’un accord transnational à 
vocation mondiale, est aussi très impliquée dans le 
dialogue social sectoriel européen, car elle représente 
la France au sein du comité sectoriel de l’électricité. 
(9) On peut se demander si cette situation perdurera avec 
l’ouverture de ces secteurs à la concurrence qui conduira à une 
représentation plus éclatée dans les associations d’employeurs, 
risquant ainsi de freiner le développement du dialogue social 
sectoriel au moment même où son importance s’accroît en tant 
que régulateur des conditions sociales de la concurrence.
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Si les personnes de l’entreprise qui participent aux 
différents processus ne sont pas les mêmes, elles se 
coordonnent néanmoins entre elles et favorisent les 
interactions entre les accords transnationaux d’en-
treprise et les activités du comité de dialogue social 
sectoriel européen. Ainsi, la responsabilité sociale, 
thème central de l’accord mondial négocié au sein 
du groupe EDF, est également devenu un sujet 
de dialogue au sein du comité de dialogue social 
européen de l’électricité. La responsabilité sociale 
des entreprises a en effet fait l’objet d’un texte secto-
riel conjoint en décembre 2004 (EMCEF, EURELECTRIC, 
EPSU, 2004) et fi gure dans le programme de travail 
du comité de dialogue social européen de l’électri-
cité depuis plusieurs années (POCHET et al., 2009). En 
novembre 2006, un atelier a été organisé sur le sujet 
dans le cadre du comité de dialogue social sectoriel 
européen, permettant aux représentants d’EDF de 
partager leur expérience sur la pertinence de faire de 
la responsabilité sociale un enjeu du dialogue social. 
En revanche, la fédération européenne patronale 
Eurelectric affi rme fortement sa réticence à entrer 
dans un processus de négociation dans le cadre du 
comité de dialogue social européen.
Les thématiques : 
une « convergence sans coordination »
Les interactions entre les accords transnationaux 
d’entreprise et le dialogue social sectoriel européen 
peuvent aussi s’analyser du point de vue des théma-
tiques abordées. Il s’agit dès lors de vérifi er si 
ces thèmes sont les mêmes aux deux niveaux de 
dialogue social transnational, et s’ils y sont traités 
avec le même degré de précision. La comparaison 
n’est pas aisée à établir, car les classifi cations utili-
sées pour désigner les thématiques varient, et parce 
qu’un même texte peut couvrir plusieurs thèmes. Il 
faut aussi relativiser la solidité des données dispo-
nibles, dès lors qu’elles rendent compte exclusive-
ment des thèmes présents dans les textes signés par 
les parties, et non pas des sujets discutés mais non 
formalisés dans des textes conjoints. Néanmoins, 
l’analyse exploratoire des sujets abordés dans les 
accords transnationaux d’entreprise et les textes 
issus du dialogue social sectoriel européen révèle 
que certaines thématiques sont spécifi ques à chacun 
des deux niveaux alors que d’autres sont communs 
(tableau 1).
Tableau 1 : Présence des thèmes dans les textes (sources des données : Commission européenne, 2008b pour les 
accords transnationaux d’entreprise ; Pochet et al., 2009 pour les textes du dialogue social sectoriel européen)
Thème
Accords 
d’entreprises 
mondiaux
Accords d’en-
treprises euro-
péens
Textes issus du 
dialogue social 
sectoriel européen
(1999-2007)
Aspects sociaux des politiques de l’Union européenne x
Conditions de travail x x x
Développement durable, protection de l’environnement x x
Dialogue social x x x
Égalité des chances, non-discrimination x x x
Élargissement de l’Union européenne x
Emploi x x x
Formation x x x
Interdiction du travail des enfants x
Interdiction du travail forcé x
Liberté syndicale x
Participation fi nancière x
Politiques économiques et sociales x
Protection des données x
Rémunération x
Restructurations x x
Responsabilité sociale de l’entreprise x x x
Santé et sécurité x x x
SIDA x
Sous-traitance x x
Temps de travail x x
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Le tableau 1 montre que les textes sectoriels euro-
péens portent sur des thématiques en lien direct avec 
l’intégration européenne ou les activités et politiques 
de l’Union européenne, comme les aspects sociaux 
des politiques européennes, les enjeux de l’élar-
gissement, les politiques d’emploi ou plus large-
ment les politiques économiques et sociales. Au 
contraire, d’autres thématiques sont spécifi ques aux 
accords transnationaux d’entreprises et ne fi gurent 
pas, ou très peu, dans les textes issus du dialogue 
social sectoriel européen. C’est le cas surtout des 
droits fondamentaux au travail, une thématique qui 
fi gure dans presque tous les accords transnationaux 
d’entreprise à vocation mondiale, mais qui n’est 
que rarement abordée dans le dialogue social secto-
riel européen. De même, l’anticipation et la gestion 
responsable des restructurations sont des sujets 
prioritaires des accords transnationaux d’entreprise 
à vocation européenne et sont bien moins abordés 
dans le dialogue social sectoriel européen. Il en 
va de même des thématiques spécifi ques traitées 
dans certains accords transnationaux d’entreprise à 
vocation européenne, comme la participation fi nan-
cière ou la protection des données.
À côté de cela, un grand nombre de sujets sont 
communs aux deux niveaux. Des thèmes comme les 
conditions de travail, la santé et la sécurité, l’emploi, 
la formation, l’égalité des chances, la responsabilité 
sociale ou le développement durable sont en effet 
traités aussi bien dans des accords transnationaux 
d’entreprise que dans des textes issus du dialogue 
social sectoriel européen.
Le simple fait que ces thématiques sont communes 
aux deux niveaux du dialogue social transnational 
ne permet cependant pas de déduire qu’il y ait une 
réelle coordination entre ces deux niveaux visant, 
par exemple, à décliner par des accords transnatio-
naux d’entreprise une thématique préalablement 
explorée dans le cadre du dialogue social secto-
riel européen ou, au contraire, à encadrer par des 
accords au niveau sectoriel des thématiques fi gurant 
dans plusieurs accords transnationaux d’entreprise. 
On peut plutôt conclure à ce que HANCKÉ (2002) 
appelle une « convergence sans coordination », par 
laquelle, face à des problèmes comparables, des 
solutions similaires sont développées aux différents 
niveaux de dialogue social transnational sans que 
cela traduise une coordination organisée.
Une analyse plus approfondie des textes négociés 
aux deux niveaux de dialogue social transnational 
fait apparaître des différences importantes en termes 
de précision sur les thèmes communs. Le plus 
souvent, le niveau de l’entreprise se caractérise par 
un degré de précision plus important et des mesures 
de mises en œuvre plus détaillées, mais ce n’est 
pas toujours le cas. Certains textes négociés dans le 
cadre du dialogue social sectoriel européen défi nis-
sent par exemple des règles très précises et mettent 
en place des procédures de suivi très détaillées.
La mise en œuvre : des procédures 
similaires malgré des cadres juridiques 
différents
L’analyse des accords transnationaux d’entre-
prise et des textes négociés dans le dialogue social 
sectoriel européen révèle que, malgré des cadres 
juridiques et institutionnels différents, des procé-
dures similaires sont parfois mobilisées pour assurer 
la mise en œuvre de ces textes.
Dans le cadre du dialogue social sectoriel 
européen, la Commission européenne a élaboré une 
typologie des différents textes négociés entre les 
partenaires sociaux, en distinguant selon les procé-
dures de mise en œuvre (CEC, 2004). Une première 
catégorie de textes comprend des « accords » qui 
se caractérisent par l’existence d’une obligation de 
mise en œuvre à une date précise. Cette catégorie 
comprend deux types d’accords prévus par l’ar-
ticle 139 du traité : les accords mis en œuvre par 
une décision du Conseil et les accords dits auto-
nomes mis en œuvre par les partenaires sociaux 
dans chaque État membre. Une deuxième catégorie 
comporte des textes fondés sur les processus comme 
des « cadres d’action », des « lignes directrices », 
des « codes de conduite » ou des « orientations poli-
tiques » qui contiennent des recommandations aux 
membres nationaux pour qu’un suivi et une évalua-
tion régulière de la mise en œuvre soient effec-
tués. Les « avis conjoints » et les « déclarations » 
constituent une troisième catégorie de textes qui 
ont une fonction d’information et ne prévoient pas 
de mécanisme particulier de mise en œuvre. Dans 
la quatrième catégorie, on trouve des textes procé-
duraux qui établissent des règles pour le dialogue 
entre les partenaires sociaux. Enfi n, une dernière 
catégorie de textes est constituée de rapports de 
suivi par lesquels les partenaires sociaux établissent 
conjointement un bilan sur la mise en œuvre d’un 
texte relevant d’une des autres catégories.
Quelle que soit la nature du texte, les membres 
des comités de dialogue social sectoriel européen 
sont, en pratique, confrontés à une incertitude 
quant à la mise en œuvre des accords. D’une part, 
les partenaires sociaux européens ne disposent pas 
de pouvoir de contrainte sur leurs membres natio-
naux chargés de transposer les textes dans chaque 
État membre. D’autre part, la mise en œuvre d’un 
texte transnational requiert à la fois sa traduction, sa 
transposition et sa mise en pratique (KELLER, 2003). 
Or, même la question de la traduction peut s’avérer 
diffi cile dans la mesure où elle dépend fortement 
des institutions et des dynamiques internes à chaque 
pays. De même, l’évaluation de la mise en œuvre est 
un exercice méthodologique complexe qui suppose 
la coopération active de la part des membres natio-
naux pour fournir des données fi ables aux parte-
naires sociaux européens. Les recherches récentes 
sur le sujet montrent donc que les partenaires 
sociaux européens eux-mêmes rencontrent des 
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diffi cultés pour évaluer dans quelle mesure un texte 
est mis en œuvre dans un secteur donné au sein des 
différents États membres (POCHET et al., 2009). Les 
acteurs reconnaissent manquer d’outils qui permet-
traient une évaluation systématique de la mise en 
œuvre, tout en observant qu’une telle évaluation est 
essentielle pour assurer la crédibilité du dialogue 
social européen (LÉONARD et al., 2007). Pour faire 
face à ces enjeux, les partenaires sociaux européens 
ont ainsi progressivement développé une gamme de 
différents outils destinés à assurer le suivi de la mise 
en œuvre de leurs textes qui complètent les disposi-
tifs juridiques. Ils mènent des enquêtes, établissent 
des groupes de travail, organisent des conférences, 
publient des rapports ou créent des sites Internet 
(POCHET et al., 2009).
En l’absence d’un cadre juridique pour le dialogue 
social transnational au sein des entreprises, aucune 
typologie n’a été établie à ce jour pour distinguer les 
différents accords négociés à ce niveau en fonction 
des procédures de mise en œuvre. L’analyse de ces 
accords révèle cependant que les signataires créent 
des procédures similaires à celles qui existent au 
niveau sectoriel. Presque tous les accords transna-
tionaux d’entreprise contiennent des dispositions 
sur la mise en œuvre et prévoient au moins l’or-
ganisation d’une réunion annuelle entre les signa-
taires pour effectuer un bilan des actions engagées 
et des résultats obtenus. Plusieurs accords créent 
des procédures de résolution des confl its permettant 
aux salariés de dénoncer le non-respect des droits 
reconnus par les accords sans saisir une juridiction 
étatique. En principe, le salarié est invité à saisir 
ses supérieurs hiérarchiques, éventuellement avec 
le soutien des représentants syndicaux locaux. Si le 
problème ne peut être résolu à ce niveau, il est porté 
à la connaissance des représentants de la direction 
et des salariés au niveau national, et, en cas de 
nouvel échec, à celle des signataires de l’accord au 
niveau transnational. Ce type de procédure crée un 
système d’alerte interne permettant aux dirigeants 
d’identifi er d’éventuelles violations des accords et, 
le cas échéant, d’y remédier sans faire appel ni aux 
médias, ni aux juridictions étatiques.
Certains accords transnationaux d’entreprise vont 
plus loin et prévoient leur déclinaison par la négo-
ciation d’accords entre les partenaires sociaux dans 
les différentes fi liales. Intégrées dans les accords 
conclus au sein d’EDF et de PSA Peugeot Citroën, 
ces procédures sont inspirées des accords auto-
nomes dont le régime est fi xé par l’article 139 du 
traité pour les accords au niveau sectoriel ou inter-
professionnel. Elles peuvent permettre de stimuler 
le dialogue social dans les différentes entités de 
l’entreprise dans le monde et d’adapter le contenu 
général des accords transnationaux aux spécifi cités 
locales. Enfi n, compte tenu du pouvoir hiérarchique 
dont disposent les dirigeants du siège sur les diri-
geants des fi liales, et qui fait défaut aux partenaires 
sociaux européens aussi bien du côté patronal que 
du côté syndical, la mise en œuvre des accords 
transnationaux d’entreprise peut aussi se traduire 
par l’établissement de processus managériaux. 
Ainsi, après consultation des signataires syndicaux, 
les dirigeants du groupe EDF ont défi ni des indi-
cateurs de suivi de l’accord transnational et mis en 
place un processus de reporting obligatoire pour les 
dirigeants de toutes les fi liales.
Comme nous l’avons indiqué pour les théma-
tiques communes, rien ne prouve que l’existence 
de procédures de mise en œuvre similaires dans 
les accords transnationaux d’entreprise et les textes 
issus du dialogue social sectoriel européen traduit 
une réelle coordination entre ces deux niveaux 
de dialogue social transnational. D’ailleurs, à ce 
jour les partenaires sociaux n’envisagent pas les 
accords transnationaux d’entreprise comme l’un 
des moyens de mettre en œuvre les textes négociés 
dans le cadre du dialogue social sectoriel européen. 
Les similitudes dans les procédures de suivi et de 
mise en œuvre des deux types de textes semblent 
donc bien davantage liées à l’existence de problé-
matiques similaires quant à la transposition locale 
des accords transnationaux, voire parfois à l’impli-
cation des mêmes acteurs dans la négociation des 
deux types de textes.
*
*     *
La comparaison entre les accords transnationaux 
d’entreprise et le dialogue social sectoriel européen 
fait apparaître certaines différences, la plus impor-
tante étant celle du cadre juridique et institutionnel. 
Cela pourrait inciter à conclure à l’existence de 
deux espaces spécifi ques, étrangers l’un à l’autre. 
L’analyse permet toutefois de constater qu’il 
y a non seulement des « recouvrements partiels » 
(JOGODZINSKI, 2007), mais aussi une certaine 
« porosité » (DAUGAREILH, 2008) et des « infl uences 
réciproques » (MIAS, 2009) entre les deux niveaux.
Certes, le dialogue social européen sectoriel 
prend appui sur des fondements institutionnels clairs 
établis dans le traité, alors que les accords transna-
tionaux d’entreprise se développent en dehors de 
tout cadre juridique et institutionnel. Mais deux 
éléments amènent à relativiser cette opposition. 
D’un côté, l’enjeu au niveau sectoriel n’est pas tant 
la traduction des fondements institutionnels que la 
construction d’un espace européen de négociation 
collective fondé sur des acteurs prêts à négocier et 
à mettre en œuvre des textes conjoints (DUFRESNE et 
al., 2006 ; POCHET et al., 2009). De l’autre côté, les 
accords d’entreprise sont, plus qu’il ne semble au 
premier abord, liés à l’intégration européenne, par 
leur portée, par leurs acteurs et par leurs préoccupa-
tions au sein de l’espace commun européen.
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Ensuite, le dialogue social transnational en entre-
prise et le dialogue social sectoriel européen refl è-
tent des stratégies différentes de la part des acteurs 
dans les deux espaces : les acteurs patronaux tendent 
à privilégier le niveau de l’entreprise ; les acteurs 
syndicaux tendent à privilégier le niveau sectoriel 
(MARGINSON, in LÉONARD et al., 2007). Toutefois des 
acteurs communs agissent dans les deux espaces. 
Du côté syndical, c’est surtout vrai lorsque la FEM 
intervient, dans le cadre d’une stratégie volonta-
riste de coordination de la négociation collective 
au travers des frontières et au plan sectoriel. Ici, il 
s’agit bien de coordination, et non plus de simple 
convergence. Cela reste cependant marginal si l’on 
considère le petit nombre de textes d’entreprise 
impliquant une fédération syndicale européenne, 
et le fait que seules la FEM et l’EMCEF y parti-
cipent à ce jour aux côtés d’une diversité d’autres 
signataires. Les thèmes traités se recouvrent aussi 
partiellement, ce qui refl ète des préoccupations 
communes, mais résulte également de mécanismes 
de diffusion que portent certains acteurs. Quant à 
la mise en œuvre des textes, on trouve de part et 
d’autre des préoccupations similaires et une expéri-
mentation de pratiques, même si le dialogue social 
sectoriel européen s’inscrit dans un cadre nettement 
plus formalisé.
En somme, si l’on se réfère uniquement à des stra-
tégies d’acteurs qui préfèrent investir en priorité un 
lieu plutôt qu’un autre, on doit bien conclure à une 
concurrence des modèles. Toutefois, il faut dépasser 
ce premier constat, dans la mesure où la « porosité » 
existe bel et bien et ouvre des pistes à une complé-
mentarité dans le contexte de l’Union européenne. 
Les développements récents dans les deux espaces 
confi rment l’engagement des interlocuteurs sociaux 
au plan transnational dans des formes souples de 
régulation aussi bien au niveau du secteur que de 
celui de l’entreprise. En ce sens, les accords trans-
nationaux d’entreprise ne constituent pas un phéno-
mène « à part », qui serait parfaitement spécifi que et 
séparé des logiques interprofessionnelles et secto-
rielles au plan européen. Ils participent eux aussi 
au déploiement de formes de dialogue social non 
contraignant identifi é par GOETSCHY (2005).
Il ne s’agit pas, à ce stade, d’une architecture 
institutionnalisée de relations collectives transna-
tionales, et chaque niveau répond à des logiques qui 
lui sont propres mais, en même temps, les acteurs 
investissent ces différents espaces tout en assurant 
un certain nombre d’interactions qui montrent, à 
tout le moins, que les niveaux sont interdépendants 
au sein d’un contexte européen où les enjeux écono-
miques et sociaux dans les États membres sont eux-
mêmes de plus en plus enchevêtrés au travers des 
frontières.
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